RdC : Unitaristes - fédéralistes, éternel conflit.

Bob KABAMBA, docteur en science politique (Ulg)

En République démocratique du Congo (RdC), le débat entre fédéralistes et unitaristes a toujours suscité beaucoup de passion et fait couler beaucoup d’encres. Politologues, sociologues, juristes et autres spécialistes s’égosillent sur ce sujet. Depuis son accession à l’indépendance, la question du choix de la forme de l’Etat, adaptée au contexte congolais, a été toujours source de tensions et de conflits politiques. En 45 ans d’indépendance, le Congo a connu près de 20 ans de gestion transitoire, de 1960 à 1964 et de 1990 à nos jours. Un des enjeux majeurs de ces différentes phases transitoires est la recherche d’un cadre juridique approprié qui consacrera les options fondamentales du futur Etat congolais, notamment la forme de l’Etat et le régime politique. 
Les quatre premières années d’indépendance sont régies par un texte constitutionnel, appelée Loi fondamentale
. Ce texte, abrogeant la Charte coloniale, a permis l’accession du Congo belge à l’indépendance, le 30 juin 1960. Il a été principalement rédigé par le Gouvernement belge, voté par les deux Chambres et promulgué par le Roi des Belges. Dans ses dispositions, ce texte avait un caractère provisoire en attendant une Constitution définitive à élaborer par un pouvoir constituant congolais. S’agissant de la forme de l’Etat, ce texte, inspiré du modèle belge, ne propose pas d’option claire en ce sens qu’il combine des mécanismes du fédéralisme et de l’unitarisme.
Deux principes consacrés au niveau des Provinces, dotées de personnalité juridique, permettent de relever la forme d’un Etat fédéral : autonomie et participation. Les Provinces ne sont pas soumises au pouvoir central et jouissent d’une large autonomie politique et financière. Les Elus et cadres provinciaux sont d’émanation locale.
Par contre, la répartition des compétences privilégie nettement le pouvoir exécutif central au détriment des Provinces. De plus, ce pouvoir bénéficie d’une suprématie dans les matières concurrentes et les grands domaines de la vie socio-économique nationale relèvent de sa compétence. 
Au cours de cette première période de transition, outre le positionnement idéologique des différents partis politiques, la classe politique est divisée entre partisans d’un Etat unitaire centralisé et ceux d’un Etat fédéral. Les premières élections n’ont pas départagé pas ces deux tendances protagonistes puisque les deux grands vainqueurs furent le Mouvement national Congolais (MNC) de Patrice Lumumba incarnant l’unitarisme et l’Alliance des Bakongo (Abako) de Joseph Kasa-vubu, le fédéralisme.

En 1964, le pouvoir constituant propose au peuple congolais un nouveau texte constitutionnel, dit de Luluabourg, adopté par référendum organisé du 25 juin au 10 juillet 1964 sur la partie du territoire non occupé par la rébellion muleliste et les partisans de Lumumba, assassiné en janvier 1961. L’absence des défenseurs de la cause unitariste laisse le champ libre aux fédéralistes. La nouvelle constitution met fin à la première période de transition et institue un Etat fédéral sans le nommer. 
A peine un an après son entrée en vigueur, le général Mobutu prend le pouvoir le 24 novembre 1965 par un coup d’Etat. Mais ce n’est que le 24 juin 1967 qu’il promulgue une nouvelle constitution taillée sur mesure pour consolider son pouvoir et instaure un régime autoritaire monopartite. Cette constitution propose un Etat unitaire et décentralisé. La personnalité juridique est unique et incarnée par le pouvoir central. Les Provinces deviennent des entités non autonomes et soumises à l’autorité hiérarchique du pouvoir central dominé par Mobutu. Pour justifier le choix d’un Etat unitaire décentralisé, Mobutu juge la forme fédérale non adaptée au contexte politique congolais. Il assimile le fédéralisme à une politique de balkanisation du pays et à l’origine de tous les maux dont souffre le Congo dans les années 60, notamment les tentatives de sécession katangaise et celle du Sud-Kasaï.

La seule période non transitoire que la République démocratique du Congo connaît, a été une dictature fondée sur le principe de la centralité du pouvoir. Ainsi donc, pour les partisans du fédéralisme, l’unitarisme est synonyme de dictature tandis que pour les partisans de l’unitarisme, le fédéralisme est synonyme de balkanisation ou de sécession.
Dans un contexte international de chute des régimes communistes, Mobutu met fin au régime autoritaire monopartite en instituant le multipartisme et une nouvelle période de transition devant aboutir à l’adoption d’une nouvelle constitution et à des élections générales. 
En 1997, à la tête d’une large alliance des opposants à Mobutu, Laurent Kabila prend le pouvoir et met fin à la période de transition mobutienne et institue une nouvelle transition que plusieurs observateurs qualifièrent de transition dictatoriale. Un an après, son entrée triomphale dans Kinshasa, une nouvelle guerre éclate à l’Est. Dans ce conflit, une pluralité d'acteurs s’implique. Pas moins de sept Etats y engagent des troupes : le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, l’Angola, la Namibie, le Tchad financé par la Libye et enfin, le Zimbabwe. Outre ces armées, une coalition de mouvements rebelles minée par des dissensions internes ou de crises d'identité est également engagée. Il faut aussi souligner l’implication sur le terrain de mouvements rebelles rwandais, burundais, angolais, ougandais. Enfin, des groupes de résistance luttant contre l’occupation étrangère (dit les milices Mayi Mayi) figurent également parmi les acteurs-clés. Cette multitude d’acteurs aux intérêts divergents rend complexe cette guerre et incertaines les pistes de résolution proposées. 

Pour y mettre fin, la communauté internationale se mobilise timidement. En juillet 1999, ses efforts se concrétisent par la signature des Accords de Lusaka. Non respectés et ne correspondant plus à la situation de terrain, ils s’avèrent inadéquats et largement dépassés. Enlisé pendant plusieurs mois, ce conflit engendre une partition de fait du Congo. Plusieurs entités sont administrées de façon autonome par les différents mouvements rebelles et leurs alliés étrangers. Le Congo est ainsi plongé dans un état de délabrement généralisé.

Nombreux sont ceux qui s'interrogent sur le devenir de ce pays-continent qui, depuis 1996, vit des pages très sombres et tragiques de son histoire : pays sans institutions politiques légitimes, balkanisé, dévasté, ruiné, épuisé par tant d’années de conflits violents.

Une lueur d’espoir, une « window of opportunity » se profile, néanmoins, depuis l’assassinat de Laurent Désiré Kabila, en janvier 2001 et son remplacement à la tête de l’Etat par son fils Joseph Kabila. Ce dernier s’engage très tôt dans une direction opposée à celle de son prédécesseur en privilégiant la relance d’une dynamique de paix, la collaboration avec les Nations-Unies et l'Union Africaine ainsi que la tenue du « dialogue intercongolais ». Ses promesses se concrétisent rapidement par la signature de toute une série d’accords notamment celui de Pretoria (entre le Rwanda et le Congo, visant le retrait des troupes rwandaises et le démantèlement des rebelles hutu rwandais encore présents au Congo) et de Luanda (entre l’Ouganda et le Congo, fixant les modalités de retrait des troupes ougandaises). Ces accords rendent possible le retrait de toutes les forces militaires étrangères présentes au Congo et la tenue d’un dialogue entre toutes les parties congolaises ce qui laisse entrevoir une lueur d’espoir de fin de conflit. 
Avec la promulgation d’une nouvelle constitution, la RdC est entrée dans une nouvelle période de transition démocratique après 7 ans de guerre civile et de violences généralisées. Cette période de transition est censée prendre fin à l’investiture du nouveau président de la République élu au suffrage universel. Le processus de fin de transition débute avec l’adoption d’une nouvelle constitution par référendum. La rédaction de cette constitution a été confiée au Sénat congolais.

Le projet présenté tient compte du passé douloureux auquel le peuple congolais a payé un lourd tribut et il cherche à éviter certaines pratiques qui ont été la cause de beaucoup de malheurs. 
Ainsi, il opte pour un Etat unitaire décentralisé. Il prévoit un équilibre entre l’Etat national et les Provinces qui auront chacune une assemblée provinciale composée d’élus directs et un gouverneur nommé par le Président sur proposition de l’assemblée provinciale. Pour que cette décentralisation soit effective le texte énumère explicitement les matières qui relèvent de l’Etat national et celles qui relèvent des provinces et donne la possibilité de prélever directement à la source 40% des recettes provinciales et de rétrocéder les 60% restant au pouvoir central. 
Cette forme de l’Etat, pas vraiment unitaire, ni fédérale, combine un pouvoir central fort avec un pouvoir provincial ayant des compétences, des moyens et des organes propres bénéficiant d’une autonomie réelle. On peut espérer que cette forme équilibrée parvienne à réconcilier les partisans du fédéralisme et de l’unitarisme. 
� Loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo
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